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Article 12. Transport sous protection spéciale
1. Un transport exclusivement affecté au transfert de biens culturels, soit àl'intérieur d'un territoire soit à destination d'un autre territoire, peut, à lademande de la Haute Partie contractante intéressée, se faire sous protectionspéciale, dans les conditions prévues au Réglement d'exécution.
2. Le transport sous protection spéciale est réalisé sous la surveillance decaractère international prévue au Règlement d'exécution et muni du signedistinctif défini à larticle 16.

3. Les Hautes Parties contractantes s'interdisent tout acte d'hostilité àrégard d'un transport sous protection spéciale.

Article 13. Transport en cas d'urgence
1. Si une Haute Partie contractante estime que la sécurité de certains biensculturels exige leur transfert et qu'il y a une urgence telle que la procédureprévue à l'article 12 ne peut pas être suivie, notamment au début d'un conflitarmé, le transport peut être muni du signe distinctif défini à l'article 16, àmoins qu'il n'ait fait l'objet d'une demande d'immunité au sens de l'article 12et que ladite demande n'ait été refusée. Autant que possible, notification dutansport doit être faite aux Parties adverses. Un transport vers le territoired'un autre pays ne peut en aucun cas être muni du signe distinctif sil'immunité ne lui a pas été accordée expressément.
2. Les Hautes Parties contractantes prendront, dans la mesure du possible,les précautions nécessaires pour que les transports prévus au premierparagraphe du présent article et munis du signe distinctif soient protégéscontre des actes d'hostilité dirigés contre eux.

Article 14. Immunité de saisie, de capture et de prise
1. Jouissent de l'immunité de saisie, de capture et de prise:
a. Les biens culturels bénéficiant de la protection prévue à farticle 12 ou decelle prévue à r'article 13;
b. Les moyens de transport exclusivement affectés au transfert de ces biens.
2. Rien dans le présent article ne limite le droit de visite et de contrôle,

IV. Du personnel

Article 15. Personnel

Le personnel affecté à la protection des biens culturels doit, dans la mesurecompatible avec les exigences de la sécurité, être respecté dans l'intérêt deces biens et, s'il tombe aux mains de la partie adverse, pouvoir continuer àexercer ses fonctions lorsque les biens culturels dont il a la charge tombentégalement entre les mains de la partie adverse.


